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TITRE IER˚ CHAMP D’APPLICATION ET
PRINCIPES FONDAMENTAUX

Article 1er

I. - Les marchés publics sont les contrats conclus à
titre onéreux avec des personnes publiques ou
privées par les personnes morales de droit public
mentionnées à l'article 2, pour répondre à leurs
besoins en matière de travaux, de fournitures ou
de services.
Quel que soit leur montant, les marchés publics
respectent les principes de liberté d'accès à la
commande publique, d'égalité de traitement des
candidats et de transparence des procédures. Ces
principes permettent d'assurer l'efficacité de la
commande publique et la bonne utilisation des
deniers publics. Ils exigent une définition
préalable des besoins de l'acheteur public, le
respect des obligations de publicité et de mise en
concurrence et le choix de l'offre économiquement
la plus avantageuse. Ces obligations sont mises en
oeuvre conformément aux règles fixées par le
présent code.

Article 14

La définition des conditions d'exécution d'un
marché dans les cahiers des charges peut viser à
promouvoir l'emploi de personnes rencontrant des
difficultés particulières d'insertion, à lutter contre
le chômage ou à protéger l'environnement.
Ces conditions d'exécution ne doivent pas avoir
d'effet discriminatoire à l'égard des candidats
potentiels.

Section 7˚: examen des candidatures
et des offres

Sous-section 1˚: crit res de s lection
des candidatures

Article 52

Avant de procéder à l'examen des candidatures, si
la personne responsable du marché constate que
des pièces dont la production était réclamée sont
absentes ou incomplètes, elle peut décider de
demander à tous les candidats concernés de
produire ou de compléter ces pièces dans un délai
identique pour tous les candidats et qui ne saurait
être supérieur à dix jours.
Les candidatures qui ne sont pas recevables en
application des articles 43, 44 et 47, qui ne sont
pas accompagnées des pièces mentionnées à
l'article 45, sous réserve des dispositions de
l'alinéa précédent, ou qui ne présentent pas des
garanties techniques et financières suffisantes ne
sont pas admises.
Pour les appels d'offres et les concours restreints,
si le nombre de candidatures admises est supérieur
au nombre préalablement indiqué des candidats
qui seront autorisés à présenter une offre, les

candidatures sont sélectionnées au terme d'un
classement prenant en compte les garanties et
capacités techniques et financières ainsi que les
références professionnelles des candidats.
La personne responsable du marché indique dans
l'avis d'appel public à la concurrence ou, s'il s'agit
d'une procédure dispensée de l'envoi d'un tel avis,
dans le règlement de la consultation, ceux de ces
critères qu'elle privilégiera compte tenu de l'objet
du marché.
En cas de groupement, l'appréciation des capacités
professionnelles, techniques et financières des
membres du groupement est globale. Il n'est pas
exigé que chaque entreprise ait la totalité des
compétences techniques requises pour l'exécution
du marché.

Sous-section 2˚: crit res de choix des
offres et classement des offres

Article 53

I. - Les offres non conformes à l'objet du marché
sont éliminées.
II. - Pour attribuer le marché au candidat qui a
présenté l'offre économiquement la plus
avantageuse, la personne publique se fonde sur
divers critères variables selon l'objet du marché,
notamment le coût d'utilisation, la valeur
technique de l'offre, son caractère innovant, ses
performances en matière de protection de
l'environnement, le délai d'exécution, les qualités
esthétiques et fonctionnelles, le service après-
vente et l'assistance technique, la date et le délai
de livraison, le prix des prestations.
D'autres critères peuvent être pris en compte, s'ils
sont justifiés par l'objet du marché.
Si, compte tenu de l'objet du marché, la personne
publique ne retient qu'un seul critère, ce critère
doit être le prix.
Les critères sont définis dans l'avis d'appel public
à la concurrence ou dans le règlement de la
consultation. Ces critères sont pondérés ou à
défaut hiérarchisés.
III. - Les offres sont classées par ordre
décroissant. L'offre la mieux classée est retenue.
Si le candidat retenu ne peut produire les
certificats mentionnés aux I et II de l'article 46
dans le délai fixé par la personne responsable du
marché, son offre est rejetée. Dans ce cas,
l'élimination du candidat est prononcée par la
personne responsable du marché, y compris pour
les collectivités territoriales et leurs
établissements publics. La personne responsable
du marché présente la même demande au candidat
suivant dans le classement des offres.
IV. - Une offre ne peut être rejetée pour la seule
raison qu'elle a été établie avec des spécifications
techniques différentes des normes applicables en
France, si ces spécifications ont été définies par
référence :
1° A des normes nationales en vigueur dans un
autre Etat membre de l'Union européenne
transposant les normes européennes ou à des
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labels écologiques nationaux ou internationaux ou
leurs équivalents ;
2° A des agréments techniques européens ;
3° Aux spécifications techniques nationales en
vigueur dans un autre Etat membre de l'Union
européenne en matière de conception, de calcul et
de réalisation des ouvrages et de mise en oeuvre
des produits.
V. - La personne publique doit examiner les offres
de base puis les variantes, avant de choisir une
offre.


